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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXIX : Des saisies spéciales  
Chapitre IV : Des saisies portant sur certains biens ou droits mobiliers incorporels  

- Article 706-153 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 25  

Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi par 
requête du procureur de la République, peut autoriser par ordonnance motivée la saisie, aux frais avancés du 
Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal. Le juge 
d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions.  
L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou 
du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer à la 
chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la 
notification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la 
mise à disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas 
appelants, le propriétaire du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, 
sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition de la procédure.  
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2010-768 du 9 juillet 2010 visant à faciliter la saisie et la 
confiscation en matière pénale 

- Article 3 

Après l'article 706-140 du même code, il est inséré un titre XXIX ainsi rédigé : 
(…) 
« Chapitre IV  
« Des saisies portant sur certains biens ou droits mobiliers incorporels  
« Art. 706-153.-Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la 
détention, saisi par requête du procureur de la République, peut autoriser par ordonnance motivée la saisie, aux 
frais avancés du Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du 
code pénal. Le juge d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes 
conditions.  
« L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou 
du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer à la 
chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la 
notification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le propriétaire du bien ou du droit et les tiers 
peuvent être entendus par la chambre de l'instruction. Les tiers ne peuvent toutefois pas prétendre à la mise à 
disposition de la procédure.  
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2. Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude 
fiscale et la grande délinquance économique et financière 

- Article 25  

I. ― Les deux dernières phrases du second alinéa des articles 706-148,706-150 et 706-153 et les deux dernières 
phrases du deuxième alinéa de l'article 706-158 du code de procédure pénale sont ainsi rédigées :  
« L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se 
rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers peuvent 
néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition 
de la procédure. »  
II. ― Les deux dernières phrases du deuxième alinéa de l'article 706-154 du code de procédure pénale sont ainsi 
rédigées :  
« L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se 
rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le titulaire du compte et les tiers peuvent 
néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition 
de la procédure. » 
 
Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013  
L’article 25 n’est pas examiné. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

- Article 41-4 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V)  

Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa 
compétence sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la 
République ou le procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces 
objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, 
lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition 
particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise 
pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le 
procureur général peut être déférée par l'intéressé à la chambre de l'instruction, dans le délai d'un mois suivant 
sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception ; ce recours est suspensif.  
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de 
classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non 
restitués deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le 
propriétaire ou la personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois 
à compter d'une mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un 
danger pour les personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la 
décision de non-restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
NOTA :  
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(1) Dans sa décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 (NOR : CSCX1416553S), le Conseil constitutionnel a déclaré la première phrase du troisième 
alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale conforme à la Constitution, sous la réserve énoncée au considérant 12. 

 
 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

- Article 54 

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1  

En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire qui en est avisé, informe immédiatement le procureur de 
la République, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à toutes constatations utiles. 
Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaître et de tout ce qui peut servir à la manifestation 
de la vérité. Il saisit les armes et instruments qui ont servi à commettre le crime ou qui étaient destinés à le 
commettre ainsi que tout ce qui paraît avoir été le produit direct ou indirect de ce crime.  
Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes qui paraissent avoir participé au crime, si elles 
sont présentes. 
 
 

- Article 56  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 58  

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
L'officier de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se 
trouver des biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une 
perquisition aux fins de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de 
saisir des biens dont la confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit 
être préalablement autorisée par le procureur de la République.  
 
 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire 

- Article 76  

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1  

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est 
prévue à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez 
laquelle l'opération a lieu.  
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment.  
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 (premier alinéa) du présent code sont applicables.  
Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à cinq ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l' article 
131-21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance peut, à la 
requête du procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au 
présent article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la 
décision du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est 
recherchée ainsi que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est 
motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les 
opérations sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux 
pour veiller au respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre 
objet que la recherche et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la 
détention ou la saisie des biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait 
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que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause 
de nullité des procédures incidentes.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction 
dans le ressort de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se 
déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République 
peut également saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel 
la perquisition doit avoir lieu, par l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 
 
 
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises 
par la voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies 

- Article 94  

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1  

Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets ou des données 
informatiques dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité, ou des biens dont la confiscation est 
prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
 
 

- Article 99 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V)  

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice.  
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui 
prétend avoir droit sur l'objet.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de 
l'infraction ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la 
confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre de l'instruction, sur simple requête déposée au greffe 
du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est 
suspensif.  
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses observations, 
mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 
  

7 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FEE4C528FB27504B22D0D06FACBE6EDD.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000022453925&idArticle=LEGIARTI000022455602&dateTexte=20100711
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ACCB35BCD87DEBC561203B7D3EB5CE79.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000032627231&idArticle=LEGIARTI000032631333&dateTexte=20160929&categorieLien=id%23LEGIARTI000032631333


Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

- Article 131-21 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 23  

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  
La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, 
ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition.  
Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à 
l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds 
d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à 
concurrence de la valeur estimée de ce produit.  
La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui 
réprime l'infraction.  
S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct 
ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, 
divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la 
libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 
confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine.  
Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 
biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 
disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis.  
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné.  
La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, 
quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis.  
La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, quelle 
qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a 
la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les 
dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables.  
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à 
l'Etat, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de 
tiers.  
Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées  
Chapitre II : Procédure  
Section 7 : Des mesures conservatoires  

- Article 706-103 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11  

En cas d'information ouverte pour l'une des infractions entrant dans le champ d'application des articles 706-
73,706-73-1 et 706-74 et afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, 
l'indemnisation des victimes, le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, 
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peut ordonner, aux frais avancés du Trésor et selon les modalités prévues par les procédures civiles d'exécution, 
des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise en 
examen.  
La condamnation vaut validation des mesures conservatoires et permet l'inscription définitive des sûretés.  
La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de l'action publique et de l'action civile.  
Pour l'application des dispositions du présent article, le juge des libertés et de la détention est compétent sur 
l'ensemble du territoire national.  
Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions du titre XXIX du présent livre. 
 
 
Titre XXIX : Des saisies spéciales 

- Article 706-141  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3  

Le présent titre s'applique, afin de garantir l'exécution de la peine complémentaire de confiscation selon les 
conditions définies à l'article 131-21 du code pénal, aux saisies réalisées en application du présent code 
lorsqu'elles portent sur tout ou partie des biens d'une personne, sur un bien immobilier, sur un bien ou un droit 
mobilier incorporel ou une créance ainsi qu'aux saisies qui n'entraînent pas de dépossession du bien.  
 
 

- Article 706-141-1  

Créé par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 16  

La saisie peut également être ordonnée en valeur. Les règles propres à certains types de biens prévues aux 
chapitres III et IV du présent titre s'appliquent aux biens sur lesquels la saisie en valeur s'exécute. 
 
 
Chapitre Ier : Dispositions communes  

- Article 706-142  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3  

Le procureur de la République, le juge d'instruction ou, avec leur autorisation, l'officier de police judiciaire 
peuvent requérir le concours de toute personne qualifiée pour accomplir les actes nécessaires à la saisie des 
biens visés au présent titre et à leur conservation.  
 
 

- Article 706-143  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3  

Jusqu'à la mainlevée de la saisie ou la confiscation du bien saisi, le propriétaire ou, à défaut, le détenteur du bien 
est responsable de son entretien et de sa conservation. Il en supporte la charge, à l'exception des frais qui 
peuvent être à la charge de l'Etat.  
En cas de défaillance ou d'indisponibilité du propriétaire ou du détenteur du bien, et sous réserve des droits des 
tiers de bonne foi, le procureur de la République ou le juge d'instruction peuvent autoriser la remise à l'Agence 
de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués du bien saisi dont la vente par anticipation n'est pas 
envisagée afin que cette agence réalise, dans la limite du mandat qui lui est confié, tous les actes juridiques et 
matériels nécessaires à la conservation, l'entretien et la valorisation de ce bien.  
Tout acte ayant pour conséquence de transformer, modifier substantiellement le bien ou d'en réduire la valeur 
est soumis à l'autorisation préalable du juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la 
République qui en a ordonné ou autorisé la saisie, du juge d'instruction qui en a ordonné ou autorisé la saisie ou 
du juge d'instruction en cas d'ouverture d'une information judiciaire postérieurement à la saisie.  
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- Article 706-144  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3  

Le magistrat qui a ordonné ou autorisé la saisie d'un bien ou le juge d'instruction en cas d'ouverture d'une 
information judiciaire postérieurement à la saisie sont compétents pour statuer sur toutes les requêtes relatives à 
l'exécution de la saisie, sans préjudice des dispositions relatives à la destruction et à l'aliénation des biens saisis 
au cours de l'enquête ou de l'instruction prévues aux articles 41-5 et 99-2.  
Lorsque la décision ne relève pas du procureur de la République, son avis est sollicité préalablement.  
Le requérant et le procureur de la République peuvent, dans un délai de dix jours à compter de la notification de 
cette décision, faire appel de la décision devant la chambre de l'instruction. Cet appel est suspensif.  
 
 

- Article 706-145  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3  

Nul ne peut valablement disposer des biens saisis dans le cadre d'une procédure pénale hors les cas prévus aux 
articles 41-5 et 99-2 et au présent chapitre.  
A compter de la date à laquelle elle devient opposable et jusqu'à sa mainlevée ou la confiscation du bien saisi, la 
saisie pénale suspend ou interdit toute procédure civile d'exécution sur le bien objet de la saisie pénale.  
Pour l'application du présent titre, le créancier ayant diligenté une procédure d'exécution antérieurement à la 
saisie pénale est de plein droit considéré comme titulaire d'une sûreté sur le bien, prenant rang à la date à 
laquelle cette procédure d'exécution est devenue opposable. 
 
 
 

- Article 706-146  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3  

Si le maintien de la saisie du bien en la forme n'est pas nécessaire, un créancier muni d'un titre exécutoire 
constatant une créance liquide et exigible peut être autorisé, dans les conditions prévues à l'article 706-144, à 
engager ou reprendre une procédure civile d'exécution sur le bien, conformément aux règles applicables à ces 
procédures. Toutefois, il ne peut alors être procédé à la vente amiable du bien et la saisie pénale peut être 
reportée sur le solde du prix de cession, après désintéressement des créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris 
rang antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue opposable. Le solde du produit de la vente 
est consigné. En cas de classement sans suite, de non-lieu ou de relaxe, ou lorsque la peine de confiscation n'est 
pas prononcée, ce produit est restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande.  
En cas de reprise d'une procédure civile d'exécution suspendue par la saisie pénale, les formalités qui ont été 
régulièrement accomplies n'ont pas à être réitérées.  
 
 

- Article 706-147  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3  

Les mesures ordonnées en application du présent titre sont applicables y compris lorsqu'elles sont ordonnées 
après la date de cessation des paiements et nonobstant les dispositions de l'article L. 632-1 du code de 
commerce.  
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Chapitre IV : Des saisies portant sur certains biens ou droits mobiliers incorporels 

- Article 706-154  

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 25 

Par dérogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être autorisé, par tout 
moyen, par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés du Trésor, à la 
saisie d'une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par la loi à tenir des 
comptes de dépôts. Le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la République, ou le juge 
d'instruction se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou la mainlevée de la saisie dans un délai de 
dix jours à compter de sa réalisation. 
L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte et, 
s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 
déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de l'ordonnance. Cet 
appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces 
de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le titulaire du compte et les 
tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise 
à disposition de la procédure. 
Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité 
par la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites au 
crédit de ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la décision 
de saisie. 
 
 

- Article 706-155  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

Lorsque la saisie porte sur une créance ayant pour objet une somme d'argent, le tiers débiteur doit consigner 
sans délai la somme due à la Caisse des dépôts et consignations ou auprès de l'Agence de gestion et de 
recouvrement des avoirs saisis et confisqués lorsqu'elle est saisie. Toutefois, pour les créances conditionnelles 
ou à terme, les fonds sont consignés lorsque ces créances deviennent exigibles. 
Lorsque la saisie porte sur une créance figurant sur un contrat d'assurance sur la vie, elle entraîne la suspension 
des facultés de rachat, de renonciation et de nantissement de ce contrat, dans l'attente du jugement définitif au 
fond. Cette saisie interdit également toute acceptation postérieure du bénéfice du contrat dans l'attente de ce 
jugement et l'assureur ne peut alors plus consentir d'avances au contractant. Cette saisie est notifiée au 
souscripteur ainsi qu'à l'assureur ou à l'organisme auprès duquel le contrat a été souscrit. 
 
 

- Article 706-156  

Créé par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

La saisie de parts sociales, valeurs mobilières, instruments financiers ou autres biens ou droits incorporels est 
notifiée à la personne émettrice. 
Le cas échéant, la saisie est également notifiée à l'intermédiaire financier mentionné aux 2° à 7° de l'article L. 
542-1 du code monétaire et financier teneur du compte ainsi qu'à l'intermédiaire inscrit mentionné à l'article L. 
228-1 du code de commerce. 
 
 

- Article 706-157  

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

La saisie d'un fonds de commerce est opposable aux tiers à compter de son inscription, aux frais avancés du 
Trésor, sur le registre des nantissements tenu au greffe du tribunal de commerce du lieu de situation du fonds. 
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Les formalités de cette publication sont réalisées, au nom du procureur de la République, du juge d'instruction 
ou de la juridiction de jugement, par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 
 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre X : Des frais de justice  
Dispositions générales 

- Article 802-1  

Créé par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 62  

Lorsque, en application du présent code, le ministère public ou une juridiction est saisi d'une demande à laquelle 
il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, en l'absence de réponse dans un délai de 
deux mois à compter de la demande effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par 
déclaration au greffe contre récépissé, ce recours peut être exercé contre la décision implicite de rejet de la 
demande.  
Le présent article n'est pas applicable lorsque la loi prévoit un recours spécifique en l'absence de réponse. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la constitution de 1946 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 
- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit au recours juridictionnel effectif 

a. Sur le droit d’appel 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
 
 
 

b. Sur le caractère non-suspensif du recours 

- Décision n° 84-182 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative aux administrateurs judiciaires, 
mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic d'entreprise  

8. Considérant qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit à la loi de confier à un 
organisme chargé par ailleurs d'établir une liste de personnes qualifiées pour exercer une activité réglementée la 
mission de siéger comme chambre de discipline ; que ni la nature des fonctions de mandataire de justice, ni la 
protection des droits des parties concernées par un redressement judiciaire n'imposent de confier l'exercice du 
pouvoir disciplinaire à un organisme particulier ; que la composition de la commission, fixée par la loi, offre des 
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garanties sérieuses d'impartialité ; qu'en prévoyant l'obligation de mettre l'intéressé en demeure de présenter ses 
observations, celle de statuer par décision motivée, la faculté de recours devant la cour d'appel et le caractère 
suspensif de ce recours, les dispositions susvisées ne méconnaissent pas le principe des droits de la défense ; 
 
 

- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à 
un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ; 
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2014-375 et autres QPC du 21 mars 2014 - M. Bertrand L. et autres [Régime de saisie 
des navires utilisés pour commettre des infractions en matière de pêche maritime]   

11. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, lorsque le tribunal correctionnel est saisi, l'article 478 du code 
de procédure pénale prévoit que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer 
au tribunal la restitution des objets placés sous main de justice ; que le tribunal peut ordonner d'office cette 
restitution, mais aussi réduire le montant du cautionnement ; que, d'autre part, en vertu des deux premiers 
alinéas de l'article 41-4 du code de procédure pénale, lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans 
avoir statué sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent 
pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement 
contestée, cette décision pouvant faire l'objet d'un recours devant la juridiction de jugement ; que, toutefois, les 
dispositions des articles 41-4 et 478 du code de procédure pénale ne trouvent à s'appliquer qu'après que la 
juridiction du fond a été saisie ;  
12. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions contestées, le juge des libertés et de la détention 
confirme la saisie, au terme d'une procédure qui n'est pas contradictoire, par une décision qui n'est pas 
susceptible de recours ; qu'ainsi, pendant toute la durée de l'enquête, la personne dont le navire est saisi ne 
dispose d'aucune voie de droit lui permettant de contester la légalité ou le bien-fondé de la mesure ainsi que le 
montant du cautionnement ; qu'elle ne peut davantage demander la mainlevée de la saisie ou du cautionnement ; 
que lorsque la juridiction n'est pas saisie de poursuites, le dernier alinéa de l'article L. 943-5 du code rural et de 
la pêche maritime prévoit, par dérogation aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article 41-4 du code de 
procédure pénale précité, que seul le procureur de la République peut saisir le juge compétent pour statuer sur le 
sort du bien saisi  
13. Considérant, au surplus, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 943-5 précité, le seul fait de ne pas 
s'être acquitté du montant du cautionnement fixé par le juge des libertés et de la détention permet au tribunal 
d'ordonner la confiscation du navire lorsqu'il statue au fond ; qu'aucune disposition ne réserve par ailleurs les 
droits des propriétaires de bonne foi ; 
14. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure de saisie, la 
combinaison du caractère non contradictoire de la procédure et de l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de la décision du juge autorisant la saisie et fixant le cautionnement conduit à ce que la 
procédure prévue par les articles L. 943-4 et L. 943-5 méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 et prive de garanties légales la protection constitutionnelle de la liberté d'entreprendre et du 
droit de propriété ;  
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- Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015 - Consorts R. [Procédure de restitution, au cours 
de l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de 
l'instruction en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ; 
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ;  
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous 
main de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre 
juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la 
procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de 
garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l’observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire]  

. En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 
visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 
15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge 
d'instruction une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un 
membre de la famille de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils 
prévoient que cette décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui 
doit statuer dans un délai de cinq jours.  
16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 
délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 
détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 
statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 
donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 
et du droit de mener une vie familiale normale. 
17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 
à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 
qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 
du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
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c. Sur le contradictoire 

- Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention]  

6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, 
l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif 
de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  
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